
Défense européenne : SAFE, EDIP, ETF, et toujours pas
d'armée commune

L'Europe a multiplié les instruments financiers pour bâtir une industrie de défense commune, sans
surmonter la fragmentation de ses marchés nationaux. L'échec du SCAF franco-allemand illustre les
limites de cette ambition. Bruxelles a un talent. Transformer une urgence stratégique en inventaire
de sigles. SAFE, EDIP, FED, ASAP, EDIRPA. Chaque dispositif promet de réparer ce que le
précédent n'a pas résolu.

Cinq ans après le début du réarmement européen, l'Union a bâti une architecture financière
impressionnante. Elle n'a toujours pas d'industrie de défense unifiée. L'échec du SCAF, acté le 8 juin
à Berlin, en administre la preuve.

Sur le papier, les montants donnent le vertige. SAFE met jusqu'à 150 milliards d'euros de prêts à
disposition des États. L'objectif : financer des achats groupés d'équipements.

Dix-huit pays ont obtenu l'activation de la clause dérogatoire budgétaire. Elle les autorise à dépenser
jusqu'à 1,5 point de PIB de plus par an, sans franchir les lignes rouges de Bruxelles.

Une mécanique budgétaire sophistiquée

L'EDIP, doté de 1,5 milliard d'euros pour 2026-2027, cible les entreprises et les commandes
conjointes. Un premier appel à projets vise les poudres propulsives, les munitions, les systèmes anti-
drones.

Ajoutez le Fonds européen de défense. Ajoutez ASAP et EDIRPA. On obtient une mécanique
budgétaire sophistiquée, pilotée depuis 2022 par une Commission devenue banquier militaro-
industriel du continent.
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Les marchés financiers, eux, ont trouvé une solution plus prosaïque : l'ETF. Une vingtaine de fonds
cotés permettent à n'importe quel épargnant de parier sur Rheinmetall, Thales ou Leonardo. Nul
besoin de connaître la différence entre un char et un canon.

Le secteur affiche des niveaux de souscription inédits. Les budgets de défense ont bondi de près de
12 % en Europe l'an dernier.

C'est le vrai paradoxe. La finance de détail a intégré en quelques mois une thématique que les États
membres n'arrivent pas, eux, à faire converger depuis vingt ans. L'argent circule plus vite que les
décisions industrielles.

Deux avionneurs, une gouvernance de trop

C'est précisément là que le SCAF vient rappeler une vérité inconfortable. Lancé en 2017 par
Emmanuel Macron et Angela Merkel, le projet d'avion de combat franco-allemand devait incarner
l'aboutissement de cette intégration.

Neuf ans et plusieurs milliards d'euros d'études plus tard, le verdict est tombé au salon ILA de Berlin.
Dassault et Airbus ne s'entendraient jamais sur le partage des tâches.

Le schéma initial prévoyait un partage à parts égales, avec une direction française. Il n'a pas
survécu à la première vraie question de l'aéronautique militaire : qui commande à qui.

Aucun instrument financier, aussi généreux soit-il, ne règle un désaccord de gouvernance. Surtout
entre deux industriels qui n'ont, au fond, aucune raison stratégique de fusionner leurs intérêts.

L'Union européenne a démontré, avec SAFE et EDIP, une capacité d'ingénierie budgétaire rare. Elle
finance, garantit, incite, mutualise le risque. Mais un prêt ne fabrique pas un chasseur commun.

Une ligne budgétaire ne dissout pas non plus la rivalité entre deux champions nationaux. Ils sont
protégés depuis toujours par leurs gouvernements respectifs.

La France se retrouve seule face à la facture d'un successeur du Rafale. Un chantier estimé à une
centaine de milliards d'euros. L'Allemagne, elle, explore déjà une alliance à huit autour d'Airbus. Un
rapprochement avec la Suède de Saab est même évoqué à Berlin.

Le regard que porte l'exécutif européen sur son propre échec mérite d'être noté. La Commission
continue d'empiler les instruments, comme si la fragmentation industrielle était un problème de
liquidités. C'est en réalité un problème de pouvoir : qui décide, qui exporte, qui garde la main sur la
technologie.

Tant que cette question reste taboue, chaque nouveau sigle ajoute de la capacité de financement.
Pas de capacité de décision commune. L'Europe sait lever des milliards en quelques semaines pour
l'armement. Elle n'a toujours pas trouvé comment faire travailler ensemble deux ingénieurs qui
répondent à deux ministères différents.

Le jour où Bruxelles inventera un sigle pour cela, on pourra parler de stratégie.
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